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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-17-006

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d'exploiter

EARL LES AVOINES (18)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-17-006 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d'exploiter

EARL LES AVOINES (18) 4



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations EARL LES AVOINES

MME ET M GIGOT CELINE ET 
GEORGES

6 Place de la Pyrotechnie LES AVOINES
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 300 SAINT BOUIZE
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-121

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 4,83 ha 
(parcelle AB 122 / AP 19 / 20 / 21 / 22) à Saint Bouize

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 17/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 17/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-17-006 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d'exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-17-005

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

AUBAILLY ALAIN (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations M AUBAILLY ALAIN

6 Place de la Pyrotechnie LES BARRATS
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 160 LIGNIERES
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-117

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 3,22 ha 
(parcelle B 567 / 150 / 164 / 165 / 166 / C 376) à Lignières

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 17/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 17/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-17-005 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-14-016

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

BONNEAU Jacky (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations M BONNEAU Jacky

6 Place de la Pyrotechnie LES BONTEMPS
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 270 SAINT MAUR
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-109

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 6,25 ha 
(parcelle A 863 / 864 / 860) à Saint Jeanvrin

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 14/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 14/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-14-016 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-04-007

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

CORDA ORIANE (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations MME CORDA ORIANE

6 Place de la Pyrotechnie LES BRUERES
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 170 MAISONNAIS
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-100

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 4,15 ha 
(parcelle AH 66 / 67 / AO 3 /5 / 6 / 8 / 9 / AE 310) à Maisonnais

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 04/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 04/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-04-007 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

CORDA ORIANE (18) 11



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-06-13-008

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

DOIN Sébastien (45)
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DOIN Sébastien (45) 12



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

Monsieur DOIN Sébastien
8, Les Cours
45320 – SAINT HILAIRE LES ANDRESIS

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 117 ha 04 a 35 ca

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 13/06/2018

Le présent accusé de réception fait  courir,  à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 13/10/2018, si aucune décision préfectorale ne vous a été
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
Pour la Chef du Service agriculture et développement rural

La chef du pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-06-13-008 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

DOIN Sébastien (45) 13



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-06-13-009

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL BONTEMPS (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

EARL « BONTEMPS »
Monsieur BONTEMPS Jean-Claude
41, Les prés
45260 – LA COUR MARIGNY

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 7 ha 71 a 81 ca

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 13/06/2018

Le présent accusé de réception fait  courir,  à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 13/10/2018, si aucune décision préfectorale ne vous a été
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
La Chef du Service agriculture et développement rural

Signé : Isaline BARD

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-06-13-009 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

EARL BONTEMPS (45) 15



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-31-007

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL DE FEULARDE (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations EARL FEULARDE

PROT NICOLAS ET ANDREE

6 Place de la Pyrotechnie FEULARDE
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 110 FUSSY
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-69

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 34,61 ha 
(parcelle ZA 17 / ZA 122 / ZH 18 / 19 / 20 / ZB 35 / 36 / 37 / 38 / 39 / 40 / 41 / ZB 34 / ZC

141 / ZD 147 / 148 / 92 / ZD 29 / 166 / 143 / 70 / 84 / 85 / 82 / 83 / ZB 8 / IP 225 / 143 /
147 / 148 / 152 / 151 / AV 69 / ZH 17) à Fussy, Bourges et Saint Michel de Volangis

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 31/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 30/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-31-007 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

EARL DE FEULARDE (18) 17



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-14-017

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL DES ISLES (18)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-14-017 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations EARL DES ISLES

M BERTHOMIER HERVE

6 Place de la Pyrotechnie LES ISLES
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 600 GIVARDON
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-96

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 3,60 ha 
(parcelle B 387 / 395 / 396) à Givardon

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 14/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 14/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-14-017 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

EARL DES ISLES (18) 19



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-23-015

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL DU PETIT RICHEMONT (18)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-23-015 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations EARL DU PETIT RICHEMONT

M SALLET ETIENNE

6 Place de la Pyrotechnie LE PETIT RICHEMONT
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 250 ACHERES
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-91

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 7,20 ha 
(parcelle ZA 14 / 21) à Achères

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 23/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 23/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-23-015 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
EARL DU PETIT RICHEMONT (18) 21



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-18-002

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL GRAND LAUNAY (18)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-18-002 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations EARL GRAND LAUNAY

M HAELEWYN JEROME

6 Place de la Pyrotechnie LE GRAND LAUNAY
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 100 THENIOUX
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-76

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 22,37 ha 
(parcelle B 1043 / 1044 / 1176 / B 268 / ZB 4 / 5 / 6 / ZM 5 / 2 / C 179 / 176 / ZA 17) à

Thenioux et Mery sur Cher

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 18/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 18/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-18-002 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-06-17-001

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL LES BRETEAUX (45)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-06-17-001 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à
EARL « LES BRETEAUX »
Monsieur VENAULT Philippe et
Monsieur FREMIN Frédéric
390, Rue des Breteaux
45430 – MARDIE

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 271ha 06a 18ca
relative à des modifications qui vont intervenir dans l’EARL « LES BRETEAUX »

(Changement de statut social, M. FREMIN Frédéric devient associé exploitant et gérant)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 17/06/2018

Le présent accusé de réception fait  courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 17/10/2018, si aucune décision préfectorale ne vous a été
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
La Chef du Service agriculture et développement rural

Signé : Isaline BARD

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-06-17-001 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-11-008

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL LYON (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations EARL LYON

M LYON GUILLAUME

6 Place de la Pyrotechnie LES REGNIERES
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 250 HENRICHEMONT
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-86

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 15,75 ha 
(parcelle ZE 2 / 89 / 84 / 94 / ZE 65 / 71) à Henrichemont

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 11/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 11/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-11-008 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-04-008

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

GAEC BONET (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations GAEC BONET

M BONET Pascal, M BIGOT Morgan

6 Place de la Pyrotechnie 20 RUE D’ALNAY
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 120 MEREAU
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-85

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 47,28 ha 
(parcelle EK 281 / EI 678 / EK 309 / 40 / 114 / 286 / EI 179 / EK 194 / 157 / 201 / 278 / 335
/ 198 / 283 / EI 140 / 142 / 107 / 176 / 708 / 41 / 288 / 152 / EK 322 / 39 / 38 / 37 / 228 / 142 /

141 / 313 / 324 / 331 / 227 / EK 229 / 234 / 271 / 273 / 317 / 318 / 315 / EI 177 / EK 277 /
EK 36 / 276 / EI 586 / 585) à Vierzon

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 04/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 04/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-04-008 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-15-008

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

GAEC DE LA VALLEE DU VERNON (18)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-15-008 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations GAEC DE LA VALLEE DU 

VERNON
MM LEVEQUE DAVID ET DENIS

6 Place de la Pyrotechnie LES PETITS BERTINS
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 380 IVOY LE PRE
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-116

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 6,34 ha 
(parcelle F 440 / 441 / 447 / 468) à Ivoy le Pre

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 15/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 15/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-15-008 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
GAEC DE LA VALLEE DU VERNON (18) 31



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-29-003

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

GAEC DE TURCY (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations GAEC DE TURCY

M FLEURIER REGIS ET MME 
GIRARD ANGELIQUE

6 Place de la Pyrotechnie TURCY
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 140 GARIGNY
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-119

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 181,02 ha 
(parcelle A 289 /B 961 / 962 / 963 / A 312 / D 2 / 3 / 324 / D 10 / 11 / 116 / 117 / 119 / 121 / 122 /

292 / 299 / ZB 42 / 43 / C 57 / 58 / 59 / 581 / 602 / C 51 / 52 / 53 / 54 / 515 / 516 / 601 / ZA 8 / 9 / ZE
29 / ZH 12 / 26 / 27 / ZA 1 / D 323 / ZA 34 / 35 / ZC 34 / ZC 20 / 22/ / ZH 19 / ZC 14 / B 327 / 341 /

343 / 344 / 346 / 347 / 351 / 352 / ZC 8 / 9 / 10 / 16 / 21 / 23 / B 369 / ZC 4 / B 158 / 440 / ZC 17 /
ZD 3) à Couy, Garigny, Precy et Sancergues

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 29/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre
mois  prévu  pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prorogé  jusqu’à  six  mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 29/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous a été
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-29-003 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-06-12-004

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

GFA LA RIVIERE (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

GFA « LA RIVIERE »
Messieurs GASGNON Xavier et Vincent
118, La Rivière
45490 – SCEAUX DU GATINAIS

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 2 ha 42 a 47 ca

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 12/06/2018

Le présent accusé de réception fait  courir,  à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 12/10/2018, si aucune décision préfectorale ne vous a été
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
Pour la Chef du Service agriculture et développement rural

La chef du pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-06-12-004 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-14-018

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

JAMET Bernard (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations M JAMET BERNARD 

6 Place de la Pyrotechnie 4 CHEMIN DE LA PORTE
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 600 GIVARDON
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-73

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 2,41 ha 
(parcelle B 341 / 340 / 264) à Givardon

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 14/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 14/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-14-018 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-06-14-005

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

JOUSSE Arnaud (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

Monsieur JOUSSE Arnaud
471, Rue du Haut Midi
45160 – SAINT HILAIRE SAINT MESMIN

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 102 ha 52 a 88 ca

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 14/06/2018

Le présent accusé de réception fait  courir,  à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 14/10/2018, si aucune décision préfectorale ne vous a été
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
Pour la Chef du Service agriculture et développement rural

La chef du pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-06-14-005 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-10-002

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

LASNE RICHARD (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations M LASNE RICHARD

6 Place de la Pyrotechnie 10 LE BEAUFOL
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 260 ASSIGNY
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-115

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 9,42 ha 
(parcelle D 547 / 548 / 553 / 1009 / 1033) à Assigny

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 10/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 10/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-10-002 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

LASNE RICHARD (18) 41



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-03-025

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

SCEA DE LA FONTAINE CLAIRE (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations SCEA DE LA FONTAINE CLAIRE

M CHOQUET Adrien, Mme DEMASSE 
Yvonne, Martine, Brigitte, Mme 
PERRINET Maryse

6 Place de la Pyrotechnie LES BORDES
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 570 MORTHOMIERS
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-107

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 315,78 ha 
(parcelle D 149 / 152 / 154 / 155 / 156 / 190 / 191 / 192 / 193 / 270 / 295 / 322 / 323 / 325 / 326 /

327 / 328 / 329 / 330 / 331 / 332 / 367 / 368 / 369 / 370 / ZN 7 / 9 / 34 / 36 / ZK 46 / B 5 / 6 / 233 / B
7 / 8 / 10 / 12 / 13 / 170 / 171 / 172 / 175 / 176 / 177 / B 120 / 121 / 123 / 124 / 125 / 126 / 127 / 128 /
129 / 130 / A 23 / 24 / 31 / A 14 / 15 / 18 / 19 / 20 / 22) à Marmagne, Morthomiers, St Thorette et

Villeneuve sur Cher

2. Pour la modification de la SCEA de la fontaine claire, avec l’entrée de M CHOQUET Adrien
en qualité d’associé exploitant et gérant, et la départ à la retraite de Mme DEMASSE Yvonne

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 03/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre
mois  prévu  pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prorogé  jusqu’à  six  mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 03/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous a été
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-03-025 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-14-019

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

SCEA DU CARROIR (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations SCEA DU CARROIR

6 Place de la Pyrotechnie LE TRAVERS
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 250 NEUILLY EN SANCERRE
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-110

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 11,71 ha 
(parcelle ZH 110 / ZH 49 / 50 / 113 / ZB 22 / ZB 4 / 26 / ZH 100 / ZB 25 / A 804) à

Quantilly et Saint Palais

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 14/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 14/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-14-019 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-24-011

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

SCEA SALMON (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations SCEA SALMON

M ET MME SALMON HERVE ET 
MICHELINE

6 Place de la Pyrotechnie LE PETIT MARCAIS
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 390 ST MICHEL DE VOLANGIS
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-70

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 1,34 ha 
(parcelle ZH 31 / 32 / 33) à Saint Michel de Volangis

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 24/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 24/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-24-011 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-05-17-007

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

SCEV ANTHONY GIRARD (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations SCEV ANTHONY GIRARD

6 Place de la Pyrotechnie RECY
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 300 VINON
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr 

Dossier n°2018-18-114

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 Pour une superficie sollicitée de : 3,28 ha 
(parcelle ZH 39 / D 1368 / D 961 / 967 / 1042 / A 822) à Vinon et Montigny

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 17/05/2018

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 17/09/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-05-17-007 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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rectorat d'Orléans-Tours 

R24-2018-10-12-017

Arrêté portant délégation de signature à l’inspecteur

d’académie, directeur académique des services de

l’éducation nationale de l’Indre-et-Loire à l’effet de

représenter le recteur dans l’accomplissement de diverses

opérations électorales pour la désignation de la

commission consultative mixte interdépartementale.

rectorat d'Orléans-Tours  - R24-2018-10-12-017 - Arrêté portant délégation de signature à l’inspecteur d’académie, directeur académique des services de
l’éducation nationale de l’Indre-et-Loire à l’effet de représenter le recteur dans l’accomplissement de diverses opérations électorales pour la désignation de la
commission consultative mixte interdépartementale.
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RECTORAT DE L’ACADEMIE D’ORLEANS-TOURS 

 

Arrêté portant délégation de signature à l’inspecteur d’académie, directeur académique 

des services de l’éducation nationale de l’Indre-et-Loire à l’effet de représenter le 

recteur dans l’accomplissement de diverses opérations électorales pour la désignation de 

la commission consultative mixte interdépartementale. 

 

LA RECTRICE DE L’ACADEMIE D’ORLEANS-TOURS 

CHANCELIERE DES UNIVERSITES 

 

Vu le Code de l’éducation notamment ses articles R. 914-4, R. 914-5, R. 914-6 ; 

 

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 

du vote électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des 

instances de représentation du personnel de la fonction publique d’État ; 

 

Vu décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en 

œuvre du vote électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein 

des instances de représentation du personnel du ministère de l’éducation nationale, de 

l’enseignement supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres 

des établissements d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant 

du ministre chargé de l’éducation nationale ; 

 

Vu l’arrêté du 10 août 2011 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs d’académie 

et au vice–recteur de Mayotte pour fixer le nombre de sièges des membres composant les 

commissions administratives paritaires départementales communes aux corps des instituteurs 

et des professeurs des écoles ; 

 

Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique par 

internet des personnels relevant du ministre de l'éducation nationale et de la ministre de 

l'enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation pour l'élection des représentants 

des personnels aux comités techniques, aux commissions administratives paritaires, aux 

commissions consultatives paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de 

l’enseignement privé sous contrat et aux commissions consultatives mixtes pour les élections 

professionnelles fixées du 29 novembre au 6 décembre 2018 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : L’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation 

nationale de l’Indre-et-Loire reçoit délégation pour signer les récépissés de dépôt des 

candidatures présentées par les organisations syndicales pour l’élection de la commission 

consultative mixte interdépartementale de l’académie d’Orléans-Tours. 

 

Article 2 : L’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale 

de l’Indre-et-Loire reçoit délégation pour recueillir et vérifier les déclarations individuelles de 

candidatures annexées aux listes de candidats présentées par les organisations syndicales pour 

l’élection de la commission consultative mixte interdépartementale de l’académie d’Orléans-

Tours. 

 

Article 3 : L’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale 
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de l’Indre-et-Loire reçoit délégation pour recueillir et vérifier les candidatures présentées par 

les organisations syndicales pour l’élection de la commission consultative mixte 

interdépartementale de l’académie d’Orléans-Tours. 

 

Article 4 : L’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale 

de l’Indre-et-Loire reçoit délégation pour tirer au sort l’ordre d’affichage des listes présentées 

par les organisations syndicales pour l’élection de la commission consultative mixte 

interdépartementale de l’académie d’Orléans-Tours. 

 

Article 5 : Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour les élections professionnelles 

fixées du 29 novembre au 6 décembre 2018. 

 

Article 6 : L’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale 

de l’Indre-et-Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication. 

 

Fait à Orléans, le 12 octobre 2018 

La rectrice de l’académie d’Orléans-Tours 

Signé : Katia BÉGUIN 
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rectorat d'Orléans-Tours 

R24-2018-10-08-002

Arrêté portant délégation de signature aux inspecteurs

d’académie, directeurs académiques des services de

l’éducation nationale à l’effet de représenter le recteur dans

l’accomplissement de diverses opérations électorales pour

la désignation des commissions administratives paritaires

uniques communes aux corps des instituteurs et des

professeurs des écoles.
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RECTORAT DE L’ACADEMIE D’ORLEANS-TOURS 

 

Arrêté portant délégation de signature aux inspecteurs d’académie, directeurs 

académiques des services de l’éducation nationale à l’effet de représenter le recteur dans 

l’accomplissement de diverses opérations électorales pour la désignation des 

commissions administratives paritaires uniques communes aux corps des instituteurs et 

des professeurs des écoles. 

 

LA RECTRICE DE L’ACADEMIE D’ORLEANS-TOURS 

CHANCELIERE DES UNIVERSITES 

 

Vu le Code de l’éducation notamment son article R. 222-29 ; 

 

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié, relatif aux commissions administratives 

paritaires, notamment son article 19 ; 

 

Vu le décret n° 90-770 du 31 août 1990 modifié relatif aux commissions administratives 

paritaires uniques communes aux corps des instituteurs et des professeurs des écoles ; 

 

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 

du vote électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des 

instances de représentation du personnel de la fonction publique d’État ; 

 

Vu décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en 

œuvre du vote électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein 

des instances de représentation du personnel du ministère de l’éducation nationale, de 

l’enseignement supérieur et de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres 

des établissements d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant 

du ministre chargé de l’éducation nationale ; 

 

Vu l’arrêté du 10 août 2011 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs d’académie 

et au vice–recteur de Mayotte pour fixer le nombre de sièges des membres composant les 

commissions administratives paritaires départementales communes aux corps des instituteurs 

et des professeurs des écoles ; 

 

Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique par 

internet des personnels relevant du ministre de l'éducation nationale et de la ministre de 

l'enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation pour l'élection des représentants 

des personnels aux comités techniques, aux commissions administratives paritaires, aux 

commissions consultatives paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de 

l’enseignement privé sous contrat et aux commissions consultatives mixtes pour les élections 

professionnelles fixées du 29 novembre au 6 décembre 2018 ; 

 

ARRETE  
 

Article 1er : Les inspecteurs d’académie, directeurs académiques des services de l’éducation 

nationale du Cher, de l’Eure-et-Loir, de l’Indre, de l’Indre-et-Loire, du Loir-et-Cher et du Loiret 

reçoivent délégation pour signer les récépissés de dépôt des candidatures présentées par les 

organisations syndicales pour l’élection des commissions administratives paritaires communes 

aux corps des instituteurs et des professeurs des écoles dans le ressort de leur département. 
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Article 2 : Les inspecteurs d’académie, directeurs académiques des services de l’éducation 

nationale du Cher, de l’Eure-et-Loir, de l’Indre, de l’Indre-et-Loire, du Loir-et-Cher et du Loiret 

reçoivent délégation pour recueillir et vérifier les déclarations individuelles de candidatures 

annexées aux listes de candidats présentées par les organisations syndicales pour l’élection des 

commissions administratives paritaires communes aux corps des instituteurs et des professeurs 

des écoles dans le ressort de leur département. 

 

Article 3 : Les inspecteurs d’académie, directeurs académiques des services de l’éducation 

nationale du Cher, de l’Eure-et-Loir, de l’Indre, de l’Indre-et-Loire, du Loir-et-Cher et du Loiret 

reçoivent délégation pour recueillir et vérifier les candidatures présentées par les organisations 

syndicales pour l’élection des commissions administratives paritaires communes aux corps des 

instituteurs et des professeurs des écoles dans le ressort de leur département. 

 

Article 4 : Les inspecteurs d’académie, directeurs académiques des services de l’éducation 

nationale du Cher, de l’Eure-et-Loir, de l’Indre, de l’Indre-et-Loire, du Loir-et-Cher et du Loiret 

reçoivent délégation pour tirer au sort l’ordre d’affichage des listes présentées par les 

organisations syndicales pour l’élection des commissions administratives paritaires communes 

aux corps des instituteurs et des professeurs des écoles dans le ressort de leur département. 

 

Article 5 : Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour les élections professionnelles 

fixées du 29 novembre au 6 décembre 2018. 

 

Article 6 : Les inspecteurs d’académie, directeurs académiques des services de l’éducation 

nationale du Cher, de l’Eure-et-Loir, de l’Indre, de l’Indre-et-Loire, du Loir-et-Cher et du Loiret 

sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication. 

 

Fait à Orléans, le 08 octobre 2018 

La rectrice de l’académie d’Orléans-Tours 

Signé : Katia BÉGUIN 
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